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 défendeur
  

 
 
 

           MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 
 

[1] Il s�agit d�une demande présentée en vertu du paragraphe 72(1) de la Loi sur 

l’immigration et la protection des réfugiés, L.C. 2001, ch. 27 (la Loi) pour que la Cour prononce 

une ordonnance de mandamus, obligeant le défendeur à décider si la demanderesse fait partie de 

la catégorie du regroupement familial à titre d�épouse d�un citoyen canadien et si la résidence 

permanente au Canada devrait lui être accordée. 



 

 

CONTEXTE 

[2] La demanderesse est résidente permanente des États-Unis depuis 2004. Son époux est 

citoyen canadien. Ni la demanderesse, ni son époux n�ont de dossier judiciaire et les deux sont 

des personnes en règle. Depuis 2004, elle utilise sa carte de résidente permanente des É.-U. et 

son passeport somalien pour traverser la frontière canado-américaine. 

 

[3] L�époux de la demanderesse désirait qu�elle vienne au Canada et il a déposé une 

demande de parrainage d�un époux auprès de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) à 

Mississauga en juillet 2008. La demande a été approuvée le 20 août 2008 et son traitement a 

débuté au consulat du Canada à Buffalo en septembre 2008. La demanderesse a joint les 

renseignements figurant sur son passeport somalien dans le cadre de sa demande. 

 

[4] La demanderesse plaide qu�au début de 2009, elle satisfaisait à toutes les exigences pour 

l�établissement au Canada. Elle a fait plusieurs demandes de renseignements sur l�état 

d�avancement de sa demande pour lesquelles elle n�a obtenu aucune réponse. Elle soutient que le 

délai pour l�obtention de son visa a été d�une longueur déraisonnable.  

 

[5] Le défendeur conteste la version des faits de la demanderesse et présente le calendrier 

détaillé suivant concernant le processus lié à sa demande. La demande a été déposée au Centre 

de traitement des demandes à Mississauga le 20 juin 2008. CIC a fait sa première demande par 

téléphone auprès de la demanderesse concernant des documents manquants en juillet 2008, à 

laquelle la demanderesse a répondu en août 2008. La demande a été reçue à Buffalo le 

3 septembre 2008. CIC a présenté une deuxième demande pour documents manquants le 



 

 

30 septembre. CIC a effectué un examen préliminaire le 16 octobre 2008 et a envoyé une 

troisième demande pour documents manquants, incluant des attestations de la vérification des 

antécédents, un certificat de relevé d�empreintes digitales du FBI, un certificat de police de 

l�Éthiopie et des résultats médicaux. CIC a reçu certains de ces documents le 12 janvier 2009. En 

réponse à la demande de renseignement sur l�état d�avancement du dossier, CIC a envoyé une 

quatrième demande de renseignements manquants en mai 2009, à laquelle la demanderesse s�est 

conformée en juin 2009. En juin 2010, CIC a envoyé les formulaires médicaux à remplir à la 

demanderesse parce que ses formulaires de 2008 étaient expirés. En octobre 2010, CIC a envoyé 

une cinquième demande de renseignements manquants à la demanderesse, lui rappelant 

d�envoyer ses formulaires médicaux − ce qu�elle a fait en novembre 2010. Selon le défendeur, la 

réception des formulaires médicaux le 22 novembre 2010 a permis de compléter le dossier dans 

l�attente d�un passeport acceptable de la demanderesse. Le 14 janvier 2011, CIC a envoyé une 

lettre à cet effet à l�avocat de la demanderesse. Une copie du Bulletin opérationnel 190, daté du 

12 mars 2010, avait été jointe à la lettre et disait que les passeports somaliens ne sont pas 

acceptables pour les visas de résidence permanente.  

 

[6] La demanderesse et le défendeur notent que, le 20 janvier 2011, la demanderesse s�est 

rendue au bureau de CIC à Buffalo pour le dernier stade du traitement de sa demande de visa de 

résidente permanente. CIC l�a avisée qu�on ne pouvait pas lui délivrer son visa pour deux 

raisons : elle n�avait pas de titre de voyage acceptable et, comme le note le Bulletin opérationnel 

190, son passeport somalien ne constituait pas une preuve fiable d�identité ou de nationalité et ne 

pouvait pas être utilisé dans le but d�obtenir un visa de résidente permanente. Le défendeur 



 

 

déclare qu�il a été conseillé à la demanderesse de se procurer un visa de rentrée aux États-Unis, 

qu�elle pouvait obtenir à titre de résidente permanente. 

 

[7] La demanderesse est retournée au Canada le même jour, utilisant son passeport somalien 

et sa carte de résidente permanente des États-Unis pour traverser la frontière. Elle soutient avoir 

fait cela [TRADUCTION] « un grand nombre de fois » sans que [TRADUCTION] « personne ne lui 

dise qu�il n�était pas permis d�utiliser un passeport somalien ». Le défendeur indique que la 

demande de résidence permanente au Canada demeure ouverte en attendant la réception d�un 

titre de voyage acceptable. 

 

[8] Depuis l�audition du contrôle judiciaire dans cette affaire le 12 avril 2011, la 

demanderesse a reçu son visa de résidente permanente. Toutefois, elle désire toujours que la 

Cour tranche la question des dépens. Dans les observations écrites présentées après l�audience, 

les avocats ont abordé la question des dépens. 

 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

 

[9] Les questions suivantes découlent de la présente demande : 

i) Le défendeur a-t-il manqué à son obligation de traiter la demande de résidence 

permanente de la demanderesse dans un délai raisonnable? 

ii) Le défendeur devrait-il accepter la carte de résidente permanente des États-Unis de la 

demanderesse en tant que pièce d�identité ou titre de voyage valide aux fins de 



 

 

l�alinéa 50(1)c) du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 

DORS/2002-227 (le Règlement);  

iii) Une ordonnance de mandamus constitue-t-elle une réparation appropriée en l�espèce? 

iv) La présente demande est-elle devenue théorique au motif qu�un visa de résidente 

permanente a été délivré à la demanderesse? 

v) Les dépens devraient-ils être adjugés à la demanderesse? 

 

 

LES DISPOSITIONS PERTINENTES 

 

[10] Les dispositions suivantes de la Loi s�appliquent en l�espèce : 

Objet en matière d’immigration 
 
3. (1) En matière d�immigration, la 
présente loi a pour objet : 
 
[�] 
 
f) d�atteindre, par la prise de 
normes uniformes et l�application 
d�un traitement efficace, les 
objectifs fixés pour l�immigration 
par le gouvernement fédéral après 
consultation des provinces; 
 
[�] 

Objectives — immigration 
 
3. (1) The objectives of this Act 
with respect to immigration are 

 
[�] 
 
(f) to support, by means of 
consistent standards and prompt 
processing, the attainment of 
immigration goals established by 
the Government of Canada in 
consultation with the provinces;  
 
[�] 

 
 

[11] Les dispositions suivantes du Règlement s�appliquent en l�espèce : 

Documents : résidents 
permanents 
 

50. (1) En plus du visa de 

Documents — permanent 
residents 
 

50. (1) In addition to the 



 

 

résident permanent que doit 
détenir l�étranger membre d�une 
catégorie prévue au paragraphe 
70(2), l�étranger qui entend 
devenir résident permanent doit 
détenir l�un des documents 
suivants : 
a) un passeport � autre qu�un 
passeport diplomatique, officiel ou 
de même nature � qui lui a été 
délivré par le pays dont il est 
citoyen ou ressortissant; 
 
b) un titre de voyage délivré par le 
pays dont il est citoyen ou 
ressortissant; 
 
 
c) un titre de voyage ou une pièce 
d�identité délivré par un pays aux 
résidents non-ressortissants, aux 
réfugiés au sens de la Convention 
ou aux apatrides qui sont dans 
l�impossibilité d�obtenir un 
passeport ou autre titre de voyage 
auprès de leur pays de citoyenneté 
ou de nationalité, ou qui n�ont pas 
de pays de citoyenneté ou de 
nationalité; 
 
d) un titre de voyage délivré par le 
Comité international de la Croix-
Rouge à Genève (Suisse) pour 
permettre et faciliter l�émigration; 
 
 
e) un passeport ou un titre de 
voyage délivré par l�Autorité 
palestinienne; 
 
f) un visa de sortie délivré par le 
gouvernement de l�Union des 
républiques socialistes soviétiques 
à ses citoyens obligés de renoncer 
à leur nationalité afin d�émigrer de 
ce pays; 

permanent resident visa required of 
a foreign national who is a member 
of a class referred to in subsection 
70(2), a foreign national seeking to 
become a permanent resident must 
hold 

 
(a) a passport, other than a 
diplomatic, official or similar 
passport, that was issued by the 
country of which the foreign 
national is a citizen or national; 
 
(b) a travel document that was 
issued by the country of which the 
foreign national is a citizen or 
national; 
 
(c) an identity or travel document 
that was issued by a country to non-
national residents, refugees or 
stateless persons who are unable to 
obtain a passport or other travel 
document from their country of 
citizenship or nationality or who 
have no country of citizenship or 
nationality; 
 
 
 
(d) a travel document that was 
issued by the International 
Committee of the Red Cross in 
Geneva, Switzerland, to enable and 
facilitate emigration; 
 
(e) a passport or travel document 
that was issued by the Palestinian 
Authority; 
 
(f) an exit visa that was issued by 
the Government of the Union of 
Soviet Socialist Republics to its 
citizens who were compelled to 
relinquish their Soviet nationality in 
order to emigrate from that country; 



 

 

 
 
g) un passeport intitulé « British 
National (Overseas) Passport », 
délivré par le gouvernement du 
Royaume-Uni aux personnes nées, 
naturalisées ou enregistrées à 
Hong Kong; 
 
h) un passeport délivré par les 
autorités de la zone administrative 
spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine. 
 
 
 
Exception : personne protégée 
 

(2) Le paragraphe (1) ne 
s�applique pas à la personne 
protégée au sens du paragraphe 
95(2) de la Loi qui est titulaire 
d�un visa de résident permanent 
dans les cas où il lui est impossible 
d�obtenir un passeport, une pièce 
d�identité ou un titre de voyage 
visé au paragraphe (1). 

 
(3) [Abrogé, DORS/2010-54, 

art. 1] 
 

Documents de voyage non 
fiables 
 

50,1 (1) Le ministre peut 
désigner, individuellement ou 
par catégorie, tout passeport, 
titre de voyage ou pièce 
d’identité qui ne constitue pas 
une preuve fiable d’identité ou 
de nationalité. 

 
Facteurs 
 

(2) Pour ce faire, il tient compte 
des facteurs suivants : 

 
(g) a British National (Overseas) 
passport that was issued by the 
Government of the United 
Kingdom to persons born, 
naturalized or registered in Hong 
Kong; or 
 
(h) a passport that was issued by 
the Government of Hong Kong 
Special Administrative Region of 
the People�s Republic of China. 
 
 
 
Exception — protected persons 
 

(2) Subsection (1) does not apply 
to a person who is a protected 
person within the meaning of 
subsection 95(2) of the Act and 
holds a permanent resident visa 
when it is not possible for the 
person to obtain a passport or an 
identity or travel document referred 
to in subsection (1). 

 
 
(3) [Repealed, SOR/2010-54, s. 

1] 
 

Designation of unreliable travel 
documents 
 

50,1 (1) The Minister may 
designate, individually or by 
class, passports or travel or 
identity documents that do not 
constitute reliable proof of 
identity or nationality. 

 
 

Factors 
 

(2) The Minister shall consider 
the following factors in determining 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
a) les caractéristiques de sécurité 
intégrées aux passeports, titres de 
voyage ou pièces d�identité, qui 
offrent une protection contre tout 
usage indu ou toute modification, 
reproduction ou délivrance illicite; 
 
b) la sécurité ou l�intégrité du 
processus de traitement et de 
délivrance des documents. 
 
 
Conséquence de la désignation 
 

(3) Les passeports, titres de 
voyage et pièces d�identité 
désignés en vertu du 
paragraphe (1) sont des documents 
autres que ceux visés aux 
paragraphes 50(1) et 52(1). 

 
Avis public 
 

(4) Le ministre met à la 
disposition du public une liste des 
documents qu�il désigne en vertu 
du paragraphe (1). 
 

whether to designate any passport 
or travel or identity document, or 
class of passport or travel or 
identity document, as not being 
reliable proof of identity or 
nationality: 

 
(a) the adequacy of security 
features incorporated into the 
passport or document for the 
purpose of deterring its misuse or 
unauthorized alteration, 
reproduction or issuance; and 
 
(b) information respecting the 
security or integrity of the process 
leading to the issuance of the 
passport or document. 
 
Effect of designation 
 

(3) A passport or travel or 
identity document that has been 
designated under subsection (1) is 
not a passport or travel or identity 
document for the purpose of 
subsection 50(1) or 52(1). 

 
Public notice 
 

(4) The Minister shall make 
available to the public a list of all 
passports or travel or identity 
documents designated under 
subsection (1). 
 

 

ARGUMENTS 

 La demanderesse 

La cause de la demanderesse remplit les conditions du critère à respecter 

pour la prononciation d’une ordonnance de Mandamus 



 

 

 

[12] Dans Kalachnikov c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2003 CFPI 

777, au paragraphe 11, la juge Judith Snider de notre Cour a passé en revue les conditions à 

remplir pour prononcer une ordonnance de mandamus en matière d�immigration. Voici ce 

qu�elle a écrit : 

L�ordonnance de mandamus est une mesure discrétionnaire de 
redressement en equity (voir l�arrêt Khalil c. Canada (Secrétaire 
d’État), [1999] 4 C.F. 661 (C.A.)), soumise aux conditions 
préalables ci-après énoncées. 
 
1. Il existe une obligation légale d�agir à caractère public; 
 
2. L�obligation doit exister envers le demandeur; 
 
3. Il existe un droit clair d�obtenir l�exécution de cette obligation, 
notamment : 
 

a) le demandeur a rempli toutes les conditions 
préalables donnant naissance à l�obligation; 
 
b)  il y a eu une demande préalable d�exécution 
de l�obligation, une période raisonnable pour se 
conformer à la demande et un refus postérieur qui 
peut être exprès ou tacite; il y a eu par exemple un 
délai déraisonnable; 

 
4.  Le demandeur n�a aucun autre recours. 
 
5. La « balance des inconvénients » joue en faveur du demandeur 
(voir à cet égard l�arrêt Apotex Inc. c. Canada (P.G.), [1994] 1 
C.F. 742 (C.A.), confirmé par [1994] 3 R.C.S. 1100 et la décision 
Conille c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) 
1998, [1999] 2 C.F. 33 (1re inst.)). 

 
 

[13] La demanderesse fait valoir que le critère propre à l�ordonnance de mandamus a été 

rempli en l�espèce. 

 



 

 

[14] L�obligation envers la demanderesse ne consiste pas nécessairement à accorder une 

dispense ministérielle, mais plutôt à rendre une décision concernant sa demande de dispense 

ministérielle. Le libellé du Règlement possède un caractère impératif, et non discrétionnaire, et 

un des objectifs déclarés de la Loi est le regroupement familial, particulièrement dans les 

situations semblables à celle de la demanderesse. 

 

La demanderesse remplit les conditions pour le critère de délai déraisonnable 

 

[15] Dans Conille c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration)(1998), [1999] 2 

C.F. 33, [1998] A.C.F. no 1553 (CF) (QL), au paragraphe 23, La juge Danièle Tremblay-Lamer 

de notre Cour a énoncé les trois conditions requises pour qu�un délai soit jugé déraisonnable : 

(i) le délai en question a été plus long que ce que la nature du 
processus exige de façon prima facie; 
 
(ii) le demandeur et son conseiller juridique n�en sont pas 
responsables;  
 
(iii) l�autorité responsable du délai ne l�a pas justifié de façon 
satisfaisante. 
 

 

[16] La demanderesse fait valoir qu�elle satisfait à toutes ces exigences. En l�espèce, le délai 

devrait être calculé à partir d�août 2008, l�époque à laquelle la demande de parrainage a été 

envoyée au consulat du Canada à Buffalo. Presque trois ans et sept mois ont passé depuis ce 

temps. Sur le site Web de CIC, on trouve une estimation selon laquelle 30 pour cent des 

demandes des personnes appartenant à la catégorie du regroupement familial sont traitées dans 

un délai de quatre mois et 80 pour cent, dans un délai de dix mois. Le délai pour le traitement du 



 

 

dossier de la demanderesse excède manifestement ce délai. Selon la demanderesse, sa demande 

aurait dû être traitée dans un délai maximum de dix mois.  

 

[17] La demanderesse fait valoir que la jurisprudence de la Cour fédérale établit qu�un délai 

de trois ans et sept mois est déraisonnable. Par exemple, dans Dee c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration) (1998), 46 Imm. L.R. (2d) 278, [1998] A.C.F no 1767 (C.F. 1re 

inst.) (QL), un délai de trois ans et demi a été considéré déraisonnable; dans Mohamed c. Canada 

(Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (2000), 195 FTR 137, [2000] A.C.F. no 1677 

(QL), Hanano c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2004 CF 998, et 

Manivannan c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2008 CF 1392, quatre 

ans; et dans Bhatnager c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1985] A.C.F. 

no 924 (QL) et Latrache c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (2001), 201 

FTR 234, [2001] A.C.F. no 154 (QL), quatre ans et demi. 

 

[18] La demanderesse fait également valoir que le délai n�est pas seulement déraisonnable, il 

contrevient également à l�objectif figurant à l�alinéa 3(1)f) de la Loi, qui est : « d�atteindre, par la 

prise de normes uniformes et l�application d�un traitement efficace, les objectifs fixés pour 

l�immigration par le gouvernement fédéral après consultation des provinces. » 

 

Le défendeur 

  Les conditions préalables à la prononciation d’une ordonnance de Mandamus 

n’ont pas été remplies 

 



 

 

[19] La demanderesse fait valoir qu�en l�espèce, les conditions nécessaires pour une 

ordonnance de mandamus n�ont pas été remplies et que l�ordonnance de mandamus demandée 

n�est pas fondée et est prématurée. La demande de la demanderesse ne sera complète que 

lorsqu�elle aura fourni un titre de voyage acceptable, ce que la demanderesse a omis de fournir 

sans justification. Elle ne peut plus s�appuyer sur son passeport somalien. En vertu de 

l�article 50.1 du Règlement, le ministre a décidé en 2010 que les passeports somaliens ne 

constituent pas des preuves fiables d�identité ou de nationalité aux fins du paragraphe 50(1). Un 

avis public à cet effet a été publié dans le Bulletin opérationnel 190, qui a été envoyé à la 

demanderesse par courriel, avant sa venue au consulat du Canada à Buffalo en janvier 2011. 

 

Il n’y a pas eu de délai déraisonnable 

 

[20] Le défendeur fait valoir que le délai pour le traitement de la demande de résidente 

permanente n�était pas déraisonnable. La demanderesse a omis à plusieurs reprises de fournir les 

documents nécessaires et cinq rappels lui ont été envoyés. Le défendeur a fait tout ce qui était en 

son pouvoir pour traiter cette demande. Tant que la demanderesse n�aura pas fourni un document 

qui respecte les exigences du Règlement, comme un titre de voyage pour rentrer aux États-Unis, 

la résidence permanente ne pourra lui être accordée. Elle n�a fourni aucune preuve de son 

incapacité à obtenir un tel document. 

 

 

 

 



 

 

Mémoire supplémentaire de la demanderesse 

 

[21] La demanderesse soutient que l�agent d�immigration désigné qui était chargé de ce 

dossier depuis le 3 septembre 2008 ne l�a pas avisée que son passeport somalien n�était plus 

acceptable avant janvier 2011. 

 

[22] La demanderesse fait valoir que sa carte de résidente permanente des États-Unis devrait 

être considérée comme une pièce d�identité valide aux termes de l�alinéa 50(1)c). Le ministre n�a 

exprimé aucun doute sur l�identité de la demanderesse. Elle aurait dû devenir résidente 

permanente du Canada le 20 janvier 2010. 

 

[23] La demanderesse soutient également que CIC a manqué à son obligation de fournir une 

raison pour le rejet de sa carte de résidente permanente des États-Unis en tant que document 

acceptable. Suivant ce que le juge Frederick Gibson de notre Cour a affirmé dans Popal c. 

Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (2000), 184 F.T.R. 161, [2000] 3 C.F. 

532 :  

42     En outre, le défendeur n�a fourni absolument aucune 
explication, du moins devant la Cour, au sujet du rejet de certains 
autres papiers d�identité que le demandeur principal avait présentés 
à l�entrevue du 20 avril 1998. La phrase pertinente figurant dans la 
lettre que le défendeur a envoyée au demandeur principal le 
14 septembre 1998 est la suivante : 
 

[TRADUCTION] Nous avons conclu que ces 
documents [sans autres précisions] ne satisfont pas 
aux exigences de l�immigration en ce qui a trait à 
l�établissement de votre identité. 

 
Cela ne constitue absolument pas une explication ou un motif. Le 
défendeur avait peut-être bien des motifs valables de rejeter le 



 

 

permis de conduire de l�Afghanistan du demandeur principal 
auquel était joint une traduction, son permis de conduire de 
l�Ontario et sa carte d�assurance-maladie de l�Ontario en tant que « 
papiers d�identité acceptables », mais aucune explication et aucun 
motif n�ont été donnés. De même, aucune explication et aucun 
motif n�ont été donnés au sujet du rejet de l�affidavit dans lequel le 
frère du demandeur principal confirmait l�identité du demandeur 
principal. Je ne suis pas prêt à reconnaître que la phrase suivante 
de la lettre que le défendeur a envoyée au demandeur principal le 
22 juin 1999 équivaut à une explication ou à un motif : 
 

[TRADUCTION] Les papiers d�identité que vous avez 
soumis ne satisfont pas aux exigences du 
paragraphe 46.04(8) de la Loi sur l’immigration. 

 
Cela ne constitue pas une explication ou un motif [�]. 
 
43     Dans l�arrêt Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et 
de l’Immigration)7, Mme le juge L�Heureux-Dubé, dans le contexte 
d�une demande d�établissement présentée au Canada pour des 
motifs d�ordre humanitaire, a dit ce qui suit à la page 848 : 
 

À mon avis, il est maintenant approprié de 
reconnaître que, dans certaines circonstances, 
l�obligation d�équité procédurale requerra une 
explication écrite de la décision. Les solides 
arguments démontrant les avantages de motifs écrits 
indiquent que, dans des cas comme en l�espèce où 
la décision revêt une grande importance pour 
l�individu, dans des cas où il existe un droit d�appel 
prévu par la loi, ou dans d�autres circonstances, une 
forme quelconque de motifs écrits est requise. Cette 
exigence est apparue dans la common law ailleurs. 
Les circonstances de l�espèce, à mon avis, 
constituent l�une de ces situations où des motifs 
écrits sont nécessaires. L�importance cruciale d�une 
décision d�ordre humanitaire pour les personnes 
visées, [. . .] milite en faveur de l�obligation de 
donner des motifs. Il serait injuste à l�égard d�une 
personne visée par une telle décision, si essentielle 
pour son avenir, de ne pas lui expliquer pourquoi 
elle a été prise. [Renvois omis.] 

 
44. Je suis convaincu que l�on peut dire exactement la même 
chose dans ce cas-ci. Je paraphraserai le juge L�Heureux-Dubé en 
disant qu�il serait injuste à l�égard d�une personne ou de personnes 



 

 

visées par une décision telle que celle-ci, si essentielle pour 
l�avenir du demandeur principal et des membres de sa famille, de 
ne pas leur expliquer pourquoi elle a été prise. Cela étant, je suis 
également convaincu que le défendeur a commis une erreur 
susceptible de révision en ne fournissant pas de motifs pour 
justifier le rejet des divers papiers d�identité qui lui avaient été 
remis, à part le certificat de mariage et le carnet d�identité, pour 
lesquels des motifs ont été fournis. 

 

[24] La demanderesse est préoccupée par le fait que sans ordonnance de mandamus, sa 

demande pourrait faire l�objet de nouveaux délais prolongés. Elle demande à la Cour d�intervenir 

en son nom. 

 

ANALYSE 

 

[25] Ce dossier a beaucoup évolué depuis que la demande a été produite et que le visa a été 

délivré. De plus, le dossier a continué à évoluer après l�audience. Durant cette période, l�avocat a 

présenté des observations écrites additionnelles, comme l�a demandé la Cour, concernant la 

possibilité d�obtenir un visa de rentrée aux États-Unis. J�estime que la demanderesse n�apas 

accordé suffisamment d�attention à cette question, qui est au c�ur de la possibilité d�obtenir une 

ordonnance de mandamus. De plus, la demanderesse est aujourd�hui en possession du visa de 

résidente permanente qu�elle cherchait à obtenir. Toutefois, je pense qu�il est toujours nécessaire 

d�examiner les arguments qui m�ont été soumis à l�audience parce que la demanderesse demande 

l�adjudication des dépens. 

 

[26] La demanderesse convient aujourd�hui que son passeport somalien n�est pas une pièce 

d�identité acceptable dans le cadre de sa demande de résidente permanente, mais elle fait valoir 



 

 

que le défendeur aurait dû accepter sa carte de résidente permanente des É.-U. comme preuve 

valide de son identité. 

 

[27] Le défendeur déclare que la carte de résidente permanente des États-Unis de la 

demanderesse ne constitue pas une preuve acceptable de son identité, que cette information a été 

transmise à plusieurs reprises à la demanderesse et à son avocat et que la demanderesse n�a pas 

expliqué pourquoi elle n�a pas obtenu et présenté un visa de rentrée aux États-Unis, que le 

défendeur aurait accepté comme pièce d�identité valide aux fins de sa demande de visa de 

résidente permanente. 

 

[28] La demanderesse cherche à blâmer le défendeur pour tous les délais qui se sont produits 

durant le traitement de sa demande de visa de résidente permanente. Toutefois, le dossier montre 

clairement que la demanderesse n�a pas toujours fourni tous les documents exigés dans les délais 

requis. De fait, le défendeur a dû lui rappeler par moments qu�il lui avait demandé des 

documents qu�elle n�avait pas fournis et qu�il attendait une réponse. Tous les documents exigés 

par le défendeur étaient nécessaires pour le traitement de la demande de visa de résidente 

permanente et la demanderesse n�a pas eu à fournir des documents qui ne sont pas normalement 

demandés aux autres demandeurs. 

 

[29] Le 14 janvier 2011, l�agent a envoyé une lettre à l�avocat de la demanderesse et a joint 

une copie du Bulletin opérationnel 190 contenant l�information selon laquelle les passeports 

somaliens ne sont pas acceptables pour appuyer une demande de visa de résident permanent. 

 



 

 

[30] Le 20 janvier 2011, la demanderesse s�est rendue au consulat pour la dernière étape du 

traitement de sa demande de visa de résidente permanente. Elle a fourni un passeport somalien et 

sa carte de résidente permanente des États-Unis, mais on lui a indiqué que ces documents ne sont 

pas acceptables et on lui a suggéré de se procurer un visa de rentrée aux États-Unis,, puisque la 

demanderesse affirme qu�elle est une résidente permanente des États-Unis. 

 

[31] À cette date, le dossier de la demanderesse était complet et est demeuré ouvert en 

attendant qu�elle fournisse une pièce d�identité acceptable.  

 

[32] La demanderesse affirme que lorsqu�elle entre au Canada, comme elle le fait 

fréquemment, elle montre son passeport somalien et sa carte de résidente permanente des 

États-Unis à la douane. Elle explique que l�agent examine les deux documents et la laisse entrer 

au Canada. 

 

[33] La demanderesse indique également que sa carte de résidente permanente des États-Unis 

devrait être considérée comme une pièce d�identité valide en ce qui concerne son établissement 

au Canada et elle affirme que le traitement de sa demande est toujours retardé par CIC à Buffalo 

pour des raisons qu�elle ignore. 

 

[34] Les propos de la demanderesse sont fallacieux. Elle sait, et ce depuis longtemps, qu�un 

passeport somalien et sa carte de résidente permanente des États-Unis ne sont pas des pièces 

d�identité acceptables pour le défendeur. 

 



 

 

[35] La demanderesse n�a fourni aucune preuve à la Cour qu�elle a essayé d�obtenir un visa de 

rentrée aux États-Unis, un document désigné comme acceptable par le défendeur. La 

demanderesse a plutôt saisi la Cour afin que cette dernière force le demandeur à accepter la carte 

de résidente permanente des États-Unis de la demanderesse comme pièce d�identité ou titre de 

voyage lui permettant de compléter sa demande de visa de résidente permanente. 

 

[36] Comme l�indique le défendeur, même si la carte de résidente permanente des États-Unis 

était acceptable en vertu du Règlement, la demanderesse ne pourrait obtenir une ordonnance de 

mandamus dans la présente situation parce qu�elle dispose d�une solution de rechange 

appropriée. Tout ce qu�elle a à faire pour obtenir un visa de résidente permanente est de 

présenter un visa de rentrée aux États-Unis et rien ne prouve que la demanderesse n�est pas en 

mesure d�obtenir ce visa, ou qu�elle a essayé de l�obtenir. 

 

[37] La juge Snider a établi les conditions bien connues nécessaires à l�obtention d�une 

ordonnance de mandamus dans Vaziri c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration), 2006 CF 1159, [2006] A.C.F. no 1258 [Vaziri], au paragraphe 38 : 

Le bref de mandamus est un recours en equity dont l�objet est de 
contraindre une autorité publique à exécuter l�obligation légale 
d�agir à caractère public qu�elle refuse ou néglige d�exécuter 
lorsqu�elle est appelée à le faire. On peut recourir au bref de 
mandamus pour limiter les délais procéduraux (Blencoe c. 
Colombie-Britannique (Human Rights Commission), [2000] 2 
R.C.S. 307, au paragraphe 149). Le critère régissant la délivrance 
du bref de mandamus a été énoncé dans l�arrêt Apotex Inc. c. 
Canada (Procureur général), [1994] 1 C.F. 742 (C.A.), confirmée 
par [1994] 3 R.C.S. 1100 (et, plus récemment, dans le contexte de 
l�immigration, dans l�affaire Dragan c. Canada (Ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration), [2003] 4 C.F. 189 (C.F. 1re inst.), 
confirmé par 2003 CAF 233). Voici les huit conditions qui doivent 



 

 

être réunies pour que le tribunal puisse délivrer un bref de 
mandamus : 
 

 
(i) Il doit exister une obligation légale d�agir à 
caractère public; 
 
(ii) L�obligation doit exister envers le requérant; 
 
(ii) Il doit exister un droit clair d�obtenir l�exécution 
de cette obligation, notamment : 
 

a. le requérant a rempli toutes les conditions 
préalables donnant naissance à cette 
obligation 

 
 b.  il y a eu : 
 
 (i) une demande d�exécution de 

l�obligation, 
 
(ii) un délai raisonnable a été accordé 
pour permettre de donner suite à la 
demande à moins que celle-ci n�ait 
été rejetée sur-le-champ; 
 
(iii) il y a eu refus ultérieur, exprès 
ou implicite, par exemple un délai 
déraisonnable. 

 
(iv) Les demandeurs n�ont aucun autre recours ; 
 
(v) L�ordonnance sollicitée aura une incidence sur 
le plan pratique; 
 
(vi) Dans l�exercice de son pouvoir discrétionnaire, 
le tribunal estime que, en vertu de l�équité, rien 
n�empêche d�obtenir le redressement demandé;  
 
(vii) Compte tenu de la « balance des 
inconvénients », une ordonnance de mandamus 
devrait être rendue. 
 



 

 

[38] Dans Vaziri, la juge Snider a conclu aux paragraphes 60 à 62 qu�une solution de rechange 

appropriée existait pour les demandeurs dans le but d�obtenir la résidence permanente en raison 

de l�existence des visas de résident temporaire : 

Les demandeurs soutiennent que la seule façon pour eux 
d�« obtenir le statut d�immigrant » est de faire trancher leur 
demande. Le défendeur rétorque qu�ils peuvent demander un visa 
de résident temporaire, ce qui permettrait de réunir les membres de 
la famille pendant que le processus d�examen des demandes de 
résidence permanente se poursuit. Ces visas (souvent appelés visas 
de visiteur) peuvent être obtenus rapidement et aisément; ils 
peuvent être valides pour une période déterminée et ils peuvent 
être reconduits. Notre Cour a déjà déclaré que l�on peut atteindre 
l�objectif de la LIPR de faciliter la réunification des familles au 
Canada par le biais d�un visa de résident temporaire ou du visa 
analogue prévu par l�ancienne Loi sur l’immigration (voir le 
jugement Gupta c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration), [2000] A.C.F. no 1099, au paragraphe 11 
(C.F. 1re inst.) (QL); Zhang c. Canada (Ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration), 2005 CF 427, au paragraphe 8). 
 
 
Ainsi qu�en font foi les affidavits qu�ils ont déposés, les 
demandeurs semblent faire reposer leur thèse sur leur désir d�être 
réunis après un si grand nombre d�années de séparation. En 
recourant à un visa de résident temporaire, le père et le fils ont au 
moins une autre chance de se retrouver. Pendant l�examen des 
demandes de résidence permanente, le visa de résident temporaire 
peut constituer une réparation provisoire. 
 
Bien que je sois consciente que les demandeurs doivent composer 
avec l�incertitude en attendant de connaître le sort de leurs 
demandes de résidence permanente et que les visas de résident 
temporaire ne leur offrent pas la même sécurité ou les mêmes 
droits que ceux que leur confère la résidence permanente, j�estime 
néanmoins que le recours aux visas de résident temporaire 
constitue un autre recours qui, sans être parfait, n�en est pas moins 
adéquat. Il n�est pas urgent en l�espèce que les demandeurs 
acquièrent le plus tôt possible les droits conférés par le statut de 
résident permanent. 
 

[39] Cela est d�autant plus vrai en l�espèce, car la preuve montre clairement que la 

demanderesse n�avait pas besoin d�une ordonnance de mandamus pour obtenir la résidence 



 

 

permanente au Canada. Elle n�avait qu�à présenter un visa de rentrée aux États-Unis pour que le 

traitement de sa demande se poursuive. La demanderesse n�a fourni aucune preuve à la Cour à 

l�égard de son incapacité d�obtenir la résidence permanente en suivant cette simple démarche. 

Par conséquent, la Cour ne comprend pas pourquoi la demanderesse a saisi la Cour à ce 

moment-ci afin d�obtenir une ordonnance de mandamus. Sa demande était pour le moins 

prématurée. 

 

[40] Dans tous les cas, cette affaire est devenue théorique, car la demanderesse a reçu son visa 

de résidente permanente. 

 

[41] La demanderesse n�a présenté aucun argument acceptable concernant l�adjudication des 

dépens en l�espèce. Comme je l�ai indiqué ci-dessous, les délais dans la présente affaire sont 

intiment liés à la conduite de la demanderesse et sa demande d�ordonnance de mandamus était 

prématurée. 

 



 

 

 

 

JUGEMENT 

 

 

LA COUR DÉCIDE ce qui suit :  

 

1. La demande est rejetée. 

2. Il n�y a aucune question à certifier. 

 

 

 

« James Russell » 
Juge 

 
 

Traduction certifiée conforme 
Jean-François Vincent 
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